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J 5 10

du 16 novembre 2012 
 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La loi sur les allocations familiales, du 1er mars 1996, est modifiée comme 
suit : 
 

Art. 2, lettres c et d (nouvelle teneur) 
Sont soumis à la présente loi : 

c) les personnes qui paient des cotisations à l’AVS en tant que salariés 
dont l’employeur n’est pas tenu de cotiser, qui ont leur domicile dans le 
canton ou, à défaut de domicile en Suisse, qui exercent leur activité 
dans le canton; 

d) les personnes de condition indépendante dont l’entreprise a un siège 
dans le canton ou, à défaut d’un tel siège, qui sont domiciliées dans le 
canton; 

 

Art. 27, al. 2 (nouvelle teneur) 
2 Les personnes de condition indépendante et les salariés d’un employeur non 
tenu de cotiser à l’assurance-vieillesse et survivants paient la contribution 
fixée en pour-cent des revenus soumis à cotisations dans l’assurance-
vieillesse et survivants sur la part de revenu à concurrence du montant 
maximal du gain assuré dans l’assurance-accidents obligatoire. 
 

Art. 2 Entrée en vigueur 
Le Conseil d’Etat fixe la date d’entrée en vigueur de la présente loi. 
 


